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Texte de la question

M. Franck Marlin appelle l'attention de M. le ministre de la cohésion des territoires sur les préoccupations d'élus
locaux concernant les domiciliations administratives de personnes hébergées dans des hôtels situés en petite et
grande couronne parisienne par l'intermédiaire du samu social, principalement dans des chaînes hôtelières une
étoile. En effet, le pôle régional d'accompagnement social des ménages hébergés à l'hôtel de la Croix-Rouge
demande aux communes de domicilier administrativement des familles prises en charge à l'année par le samu social
aux CCAS des villes concernées afin de faciliter leurs démarches auprès des organismes, l'adresse des hôtels ne
pouvant être utilisée au niveau des préfectures. Compte tenu du fait que lesdites familles sont logées à l'année, ils
souhaiteraient que ces établissements soient classés en meublé social, ce qu'ils sont de fait. Cela justifierait, d'une
part, la domiciliation et, d'autre part, que ces logements entrent dans le contingent des logements sociaux des
communes les accueillant. Il le remercie de lui indiquer ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

  La domiciliation des personnes sans domicile stable constitue une première porte d'accès vers les droits et
obligations les plus fondamentaux. Suite à la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un
urbanisme rénové dite « loi ALUR », le dispositif de domiciliation de droit commun a été simplifié et réformé pour
renforcer son accessibilité. Conformément à l'engagement pris dans le cadre du Plan pluriannuel contre la pauvreté
et pour l'inclusion sociale 2013-2017, la loi ALUR a supprimé les distinctions entre la domiciliation de droit
commun et la domiciliation au titre de l'aide médicale de l'Etat (AME). Par ailleurs, les conditions de la
domiciliation par les communes, les centres communaux d'action sociale (CCAS) et les centres intercommunaux
d'action sociale (CIAS) ont été clarifiées par le décret no 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune
pour la domiciliation qui dispose que toute personne présentant un lien avec une commune peut obtenir une
domiciliation auprès de celle-ci. Dès lors, « sont considérées comme ayant un lien avec la commune ou le
groupement de communes (…) les personnes dont le lieu de séjour est le territoire de la commune ou du groupement
de communes à la date de demande d'élection de domicile, indépendamment du statut ou du mode de résidence. » Il
ne peut être ajouté de conditions supplémentaires à ces dispositions, tel que le temps de présence sur le territoire
communal ou le statut de l'occupation par exemple. Par ailleurs, le décret susmentionné prévoit également que les
personnes qui ne remplissent pas la condition de séjour sur le territoire communal peuvent être considérées comme
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 ayant un lien avec la commune dès lors qu' elles y exercent une activité professionnelle, qu'elles y bénéficient d'une
action d'insertion ou d'un suivi social, médico-social ou professionnel (ou qu'elles y ont entrepris des démarches à
cet effet), qu'elles présentent des liens familiaux avec une personne vivant dans la commune, ou qu'elles y exercent
l'autorité parentale sur un enfant mineur qui y est scolarisé. A titre d'illustration, la jurisprudence a ainsi considéré
que permettaient de qualifier l'existence d'un lien avec la commune le fait de vivre dans des conditions d'habitat
informel, quand bien même il ne pourrait en être apportée la preuve, ou encore le fait de bénéficier d'une action
d'aide alimentaire au sein d'une commune.
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